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La seance est ouverte a 18 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Lettre datee du 31 decembre 2008, adressee 
au President du Conseil de securite 
par le Representant permanent de FEgypte 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2008/842) 

Lettre datee du 31 decembre 2008, adressee 

au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent 

de la Jamahiriya arabe libyenne 

aupres de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2008/843) 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u des representants de 
l’Egypte et d’Israel des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M me Shalev (Israel) 
prend place a la table du Conseil; M. Abdelaziz 
(Egypte) occupe le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President {parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai re?u une lettre datee du 31 decembre 
2008 de l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies, qui sera 
publiee sous la cote S/2008/844, et qui se lit comme 
suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, l’Observateur permanent de la Palestine 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le mercredi 
31 decembre 2008 sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. » 


Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter l’Observateur permanent de la Palestine a 
participer a la seance, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Mansour 

(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u de la Mission 
permanente de la Jamahiriya arabe libyenne une lettre 
datee du 31 decembre 2008 dans laquelle elle demande 
que l’Observateur permanent de la Ligue des Etats 
arabes aupres de 1’Organisation des Nations Unies, 
S. E. M. Yahya Mahmassani, soit invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour, 
conformement a Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Yahya Mahmassani. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mahmassani a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit en reponse aux 
demandes faites dans deux lettres datees du 
31 decembre 2008, respectivement du Representant 
permanent de la Republique arabe d’Egypte et du 
Representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne, qui seront publiees sous les cotes S/2008/842 
et S/2008/843. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur une lettre datee du 31 decembre 2008 du 
Representant permanent de la France, transmettant une 
declaration de l’Union europeenne sur la situation au 
Moyen-Orient, qui sera publiee sous la cote 
S/2008/841. 

Je salue la presence parmi nous de S. E. le 
Secretaire general, M. Ban Ki-moon, et je lui donne la 
parole. 

Le Secretaire general : La crise tragique qui 
afflige Gaza et le sud d’Israel en est aujourd’hui a son 
cinquieme jour. 
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La population civile, le tissu social de Gaza, 
l’avenir du processus de paix, la stabilite de la region 
et la bonne volonte des peuples du monde entier, tout 
ceci est pris au piege de l’irresponsabilite manifestee 
par les tirs aveugles de roquettes lancees par les 
militants du Hamas et la reponse disproportionnee de 
1’operation militaire israelienne actuelle. La poursuite 
du conflit ou l’escalade de la violence a une nouvelle 
phase de violence meurtriere feront peser de nouvelles 
menaces. 

Je suis extremement perturbe par le fait que 
l’appel lance par le Conseil il y a pres de quatre jours a 
la cessation de la violence n’ait pas ete entendu. Je 
tiens a souligner dans les termes les plus vifs l’appel 
lance par le monde en faveur d’un cessez-le-feu 
immediat qui soit pleinement respecte par toutes les 
parties. Cela doit se faire maintenant. Les parties 
doivent s’eloigner du precipice. Toute cette violence 
doit cesser. 

Du fait de la crise et de la violence, la situation 
dans laquelle se trouvent 1,5 million de personnes a 
Gaza est pratiquement terrifiante. Les habitants de 
Gaza vivent sous le feu de bombardements nourris, qui 
visent les installations du Hamas, les passages 
souterrains clandestins et d’autres infrastructures du 
Hamas, ainsi que l’ancien systeme de securite de 
T Autorite palestinienne, des batiments 
gouvernementaux, des residences, des mosquees et des 
commerces. Plus de 300 personnes sont mortes, dont 
60 femmes et enfants au moins. Plus de 800 autres sont 
blessees. 

Dans le sud d’Israel, les tirs de roquettes lancees 
depuis Gaza par des militants palestiniens ont continue 
en un flot ininterrompu. Les militants ont lance des 
roquettes de plus longue portee, qui ont frappe 
d’importantes agglomerations israeliennes ou vivent 
des centaines de milliers de personnes. Quatre 
Israeliens ont ete tues samedi et plus de 30 autres ont 
ete blesses. Les ecoles ont ferine et la vie quotidienne 
dans le sud d’Israel est extremement difficile, les 
Israeliens vivant dans la peur constante des roquettes 
qui ont touche des maisons et des ecoles. 

Que les choses soient bien claires : je condamne 
sans equivoque et dans les termes les plus fermes les 
tirs continus de roquettes et de mortiers du Hamas et 
d’autres militants palestiniens. Mais je condamne 
egalement le recours d’Israel a une force excessive. 
Toutes les parties doivent respecter integralement le 
droit international humanitaire. C’est la population 


civile qui subit les consequences de cette escalade, et il 
faut que la communaute internationale agisse vite et 
avec determination pour mettre un terme a ses 
souffrances. 

Toutes les parties doivent repondre aux graves 
besoins humanitaires et economiques de Gaza et 
prendre les mesures necessaires pour garantir 
l’acheminement continu des fournitures humanitaires. 
Tant que la violence se poursuit, il est extremement 
difficile de faire parvenir des vivres a ceux qui en ont 
besoin. La situation est trop dangereuse pour que les 
civils sortent de chez eux pour aller se faire soigner 
d’urgence, s’approvisionner et aider des personnes en 
detresse. La situation pour les parents et les enfants a 
Gaza est dangereuse et effrayante. 

Je tiens a rendre hommage au personnel des 
Nations Unies qui travaille dans la region dans des 
conditions extremement hostiles pour repondre de toute 
urgence a la situation humanitaire des Gazaouis. Je 
souffre a la vue des morts, des blesses et des degats 
infliges au personnel et aux locaux des Nations Unies, 
ainsi qu’a d’autres personnes associees a nos 
programmes. 

Je rends egalement hommage aux efforts des pays 
donateurs qui se sont engages a fournir de l’aide. 

A la suite des assurances que m’ont donnees le 
Premier Ministre, M. Olmert et la Ministre des affaires 
etrangeres, M me Livni, et de la poursuite d’une 
cooperation etroite entre les organismes des Nations 
Unies et les autorites israeliennes sur le terrain, une 
aide humanitaire est acheminee par le point de passage 
de Kerem Shalom. Aujourd’hui, 84 camions, dont 34 
destines aux organismes d’aide humanitaire, sont 
arrives a Gaza. En consequence, l’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient a pu ouvrir sept centres 
de distribution d’urgence avec un personnel reduit en 
vue de distribuer des demain la farine de ble qui a ete 
donnee recemment. 

Mais le point de passage de Kami et la bande 
transporteuse de Kami, dont l’UNRWA demande 
d’urgence l’ouverture pour les approvisionnements en 
ble, demeurent fermes, tout comme les oleoducs de 
Nahal Oz. La penurie de ble se poursuit, aggravant la 
penurie de pain alors que les deux tiers de la 
population dependaient deja de l’aide alimentaire avant 
cette escalade. Les penuries de carburant ont entraine 
la fermeture de la centrale electrique de Gaza et des 
penuries d’electricite de pres de 16 heures par jour. 
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Pour remedier aux penuries de carburant et 
d’electricite, il faut ouvrir les points de passage de 
Nahal Oz et de Kami. La situation humanitaire se 
deteriorera considerablement si la violence ne cesse 
pas immediatement. 

Je demande instamment a tous les membres de la 
communaute internationale, en particulier dans la 
region, d’exercer leur influence sur les parties pour 
mettre immediatement fin a cette violence. Hier, a la 
reunion du Quatuor, j’ai souligne la necessite de 
prendre des mesures decisives. Je salue les efforts en 
cours, dont ceux des dirigeants arabes et europeens. 
Mais, je le repete : on n’a pas encore fait assez, et il est 
indispensable d’en faire davantage. 

Il faut un cessez-le-feu immediat qui soit respecte 
pleinement par toutes les parties. Cela doit creer sur le 
terrain des conditions nouvelles qui garantissent que 
les points de passage seront rouverts, que les attaques a 
la roquette et la contrebande des armes cesseront, que 
nous poursuivrons le dialogue politique, et seulement 
le dialogue politique, pour reunir Gaza et la 
Cisjordanie, et qu’il soit mis fin a la cause profonde de 
ces souffrances -l’absence de paix israelo- 
palestinienne. 

Meme en ce moment ou la crise fait rage, 
n’oublions jamais le probleme sous-jacent : il faut que 
l’occupation cesse, que le conflit cesse et qu’un Etat 
palestinien soit cree. Ne perdons pas de vue notre 
objectif: deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a 
cote dans la paix et la securite, et une paix juste, 
durable et globale dans la region, sur la base des 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 

1515 (2003) et 1850 (2008) du Conseil de securite, du 
principe de la terre contre la paix, du mandat de 
Madrid et de l’Initiative de paix arabe. Ce conflit doit 
cesser, et il doit cesser une fois pour toutes. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a l’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en arabe) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, ainsi que les 
autres membres du Conseil de securite d’avoir repondu 
favorablement a la demande du Groupe des Etats 
arabes et du pays frere, la Jamahiriya arabe libyenne, 
en convoquant la presente seance. Je remercie 
egalement le Secretaire general de sa presence et de la 
declaration importante qu’il vient de faire. 


Pour la cinquieme journee consecutive, 
1’agression militaire israelienne se poursuit contre le 
peuple palestinien dans la bande de Gaza. Au moment 
ou je prends la parole devant le Conseil, le peuple 
palestinien - les personnes agees, les enfants et les 
femmes - subit une campagne militaire criminelle qui a 
deja fait plus de 380 morts et plus de 1 800 blesses, 
sans compter les femmes et les enfants innocents 
fauches dans leur sommeil chez eux. 

Le Moyen-Orient se trouve dans une situation 
tres dangereuse du fait de cette agression israelienne 
dont la ferocite augmente chaque jour et qui menace la 
vie et la prosperite de 1,5 million de Palestiniens et de 
saper les efforts de paix. Il est indispensable que des 
decisions immediates soient prises par tous les acteurs, 
en particulier le Conseil de securite, auquel incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Ces decisions doivent ramener 
la raison, le calme et la stability qui sont necessaires 
pour faire la paix. Autrement, ce sera un cycle encore 
plus ancre de violence, de destructions et de tueries, un 
cycle qui a maintes fois plonge nos peuples dans la 
tragedie et qui, s’il n’y est pas mis fin, conduira 
assurement a la destruction de nos espoirs de paix. 

Malgre la dynamique creee par la resolution 
1850 (2008) du Conseil de securite, Israel, la Puissance 
occupante - au lieu d’ouvrir une nouvelle page et de 
poursuivre sur la voie de la paix, et en violation 
flagrante des normes du droit international - a 
commence son agression brutale le 27 decembre. Les 
avions militaires israeliens - les chasseurs F-16 et les 
helicopteres Apache - ont largue des bombes sur 
plusieurs sites a Gaza. Israel continue a defier les 
appels lances des quatre coins du monde - y compris la 
declaration publiee par le Conseil de securite le 
28 decembre; les appels repetes du Secretaire general, 
dont celui de ce soir; et l’appel lance par le Quatuor - 
demandant la fin de son agression, qui a ete condamnee 
et qui menace de faire davantage de victimes et de 
plonger la region dans un cycle de violence et de haine. 
Et Israel continue de tuer, faisant la sourde oreille a 
tous les appels et foulant aux pieds toutes les valeurs 
humaines et toutes les normes du droit international. 

Ce que nous voyons aujourd’hui est la 
concretisation des menaces repetees proferees par tous 
les responsables israeliens ces derniers mois. Ils ont 
menace de lancer de vastes attaques militaires contre le 
peuple palestinien a Gaza, qui est sous occupation 
israelienne. Ces menaces sont maintenant mises a 
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execution dans l’agression militaire lancee par la 
Puissance occupante, tuant des civils innocents. 

Ces menaces et les attaques en cours doivent etre 
prises au serieux. Elies doivent etre condamnees, et on 
doit y mettre fin immediatement par tous les moyens 
disponibles. Cela exige des mesures immediates de la 
part de la communaute internationale, dont le Conseil 
de securite. 

Sous l’apparence d’un retrait de la bande de 
Gaza, Israel a renforce son siege de la bande de Gaza 
et a impose une politique de chatiment collectif des 
Palestiniens de Gaza. Depuis le debut de 2008, il a 
continue d’avoir recours a la force brute - a une force 
excessive - contre la population, exacerbant ainsi 
davantage la situation humanitaire. Des semaines avant 
la campagne la plus recente, Israel a paralyse tous les 
domaines d’activite a Gaza, notamment les services 
medicaux, et a empeche les organismes internationaux 
et autres organismes humanitaires, dont 1’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), 
d’apporter de l’aide a Gaza. Israel n’a absolument pas 
reagi aux rapports de l’ONU, des organismes des 
Nations Unies sur le terrain et de M. Robert Serry 
mettant en garde contre les consequences desastreuses 
de cette politique irresponsable. Tout le monde a 
confirme ces informations, selon lesquelles la 
fermeture sans precedent des points de passage de 
Gaza cause une tragedie inacceptable a la population 
civile. 

L’UNRWA a du cesser de distribuer son aide a 
800 000 personnes, ce qui a cause de tres severes 
penuries de vivres, combustible, electricite et eau 
partout dans Gaza. Les projets de construction 
d’infrastructures, y compris ceux que l’ONU a mis en 
route, sont au point mort faute de materiaux. Ce sont la 
quelques illustrations de la faim et du desespoir dont 
ont souffert les Palestiniens de Gaza pendant une annee 
entiere. Permettez-moi de fournir quelques details 
complementaires pour donner une idee des conditions 
de vie a Gaza. 

La tragedie de Gaza n’a pas commence 
aujourd’hui; elle dure depuis longtemps. Tout au long 
de cette periode, nous nous sommes adresses maintes 
fois au Conseil de securite pour avertir d’une agression 
immediate et du fait que le siege israelien deboucherait 
sur une catastrophe. Nous avons demande au Conseil 
de prendre des mesures pratiques pour contraindre 
Israel, Puissance occupante, a cesser sa politique de 


chatiment collectif contre la population civile de Gaza. 
Mais le Conseil n’a pris aucune mesure serieuse pour 
arreter Israel. Avant le debut de l’agression actuelle, la 
situation a Gaza etait au point de se transformer en une 
authentique catastrophe humanitaire. 

Comme on peut le voir sur les ecrans de 
television, nous affrontons maintenant cette 
catastrophe. Les emissions en direct montrent des 
enfants tues dans leur lit, des families decimees et des 
organes humains retrouves sous le sol. Permettez-moi 
de repeter ce que j’ai deja dit : il n’y a absolument 
aucune justification a ces actes criminels ou au 
chatiment collectif, immoral et illegal, inflige a un 
peuple entier. 

La partie israelienne a rejete publiquement les 
appels du Conseil a mettre fin a l’agression. Elle a 
aussi rejete tout appel adresse par les dirigeants du 
monde et poursuit son agression. Tout cela revient a 
bafouer le Conseil de securite, le droit international et 
le droit humanitaire international. La question qui se 
pose maintenant est de savoir ce que le Conseil a 
Tintention de faire. Nous estimons que le Conseil doit 
adopter une resolution contraignante qui condamne les 
crimes d’Israel, mette fin a l’agression militaire, 
fournisse une protection aux Palestiniens, leve le siege 
et assure un cessez-le-feu durable. Nous voudrions que 
le Conseil examine et adopte le projet de resolution que 
mon frere, le representant de la Libye, presentera d’ici 
peu. 

Il doit y avoir un cessez-le-feu immediat et une 
protection internationale doit etre assuree a la 
population de Gaza, ce qui est le seul vrai moyen de 
faire respecter le cessez-le-feu et de detendre la 
situation. La communaute internationale, le Quatuor et 
le Secretaire general ont exprime maintes fois leurs 
vues sur cette catastrophe et demande qu’il soit mis fin 
a l’agression. Ils ont agi ainsi conformement a leur 
responsabilite morale et politique. Nous rendons 
hommage a leurs appels et nous exhortons le Conseil a 
y repondre positivement en adoptant le projet de 
resolution. 

L’echec du Conseil a prendre position sur cette 
situation et a tenir son role, assigne par la Charte, de 
traiter une question qui touche d’aussi pres au maintien 
de la paix et de la securite internationales causerait un 
immense dommage a sa credibilite et nous priverait de 
sa contribution, au detriment de victimes innocentes et 
au mepris des efforts collectifs deployes pour mettre 
fin a l’agression. Une fois de plus, le processus de paix 
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et la situation sur le terrain sont lies et se renforcent 
mutuellement. Une evolution negative ne peut que 
saper les efforts visant a instaurer la paix. 

Pour terminer, les meres et les enfants dans la 
bande de Gaza attendent aujourd’hui du Conseil qu’il 
mette fin a cette agression barbare et les protege 
d’agissements criminels, de 1’intention deliberee de les 
faire perir d’inanition, et d’un massacre. Nous esperons 
que le Conseil ne les abandonnera pas. Nous esperons 
que leur destin ne sera pas celui des cinq freres de 
Jabalia ou des jeunes martyrs de la famille Hamdan 
-Lama, 5 ans, Haya, 12 ans, et Ismail, 12 ans 
egalement - ou de 60 autres enfants condamnes au 
martyre. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante d’Israel. 

M me Shalev (Israel) {parle en anglais) : Samedi 
dernier, Israel a lance une operation militaire dont le 
but est de proteger les Israeliens vivant dans le sud du 
pays d’un barrage incessant de roquettes et d’obus de 
mortier. Israel a ete contraint de recourir a une 
operation militaire apres bien des semaines - en fait, 
bien des mois et des annees - durant lesquelles sa 
population civile a ete soumise a des attaques 
terroristes deliberees conduites par le Hamas et 
d’autres organisations terroristes palestiniennes qui 
operent depuis la bande de Gaza. Israel a fait preuve 
d’une extreme retenue avant de lancer cette operation, 
mais il vient un moment ou un gouvernement 
souverain et responsable doit agir avec decision pour 
proteger ses citoyens et envoyer un clair message aux 
terroristes du Hamas : assez! 

Au cours des deux semaines qui ont precede la 
reaction d’Israel, nous avons assiste a une escalade tres 
marquee des attaques du Hamas. Israel a ete la cible du 
lancer aveugle de plus de 300 roquettes et obus de 
mortier, qui frappaient villes et petites agglomerations, 
ecoles et terrains de jeu, centres commerciaux et 
synagogues. Avec cette operation militaire, Israel a 
exerce son droit a l’autodefense, inscrit a l’Article 51 
de la Charte des Nations Unies. Tout autre Etat aurait 
agi de meme s’il faisait face a des menaces terroristes 
analogues. 

Aucun Etat souverain ne permettrait que plus 
d’un demi-million de personnes soient constamment 
prises en otages par une organisation terroriste. Aucun 
Etat souverain ne permettrait que ses citoyens 
deviennent la cible de milliers de roquettes et d’obus 
de mortier. Quand elle envoie ses enfants a l’ecole, une 


mere doit savoir qu’ils en reviendront en toute securite. 
Nul ne doit craindre de quitter sa maison parce qu’il 
peut avoir a se precipiter vers un abri. Aucun mafon ne 
doit craindre de mourir en gagnant sa vie, ce que nous 
avons vu arriver il y a seulement deux jours. Israel ne 
peut permettre, et ne permettra pas, que ses citoyens 
servent de cibles sans defense aux attaques terroristes. 
Israel continuera de prendre toutes les mesures 
necessaires pour proteger ses citoyens et barrer la route 
au terrorisme. 

Les membres du Conseil doivent se demander ce 
qu’ils feraient dans la meme situation si leurs citoyens 
etaient terrorises jour apres jour. Proteger la vie et le 
bien-etre de ses citoyens est non seulement un droit, 
mais aussi une responsabilite de tout Etat souverain. 
Par son operation militaire, Israel s’acquitte de cette 
responsabilite. 

Rememorons-nous tous la nature du Hamas. Le 
Hamas est une organisation terroriste qui promeut un 
programme radical de haine et de violence. Il a l’appui 
financier et militaire de l’lran et d’autres forces 
extremistes de notre region. Sur le plan ideologique, il 
est tres proche d’Al-Qaida. Il ne reconnait pas 
l’existence d’lsrael et appelle dans sa charte a la 
destruction d’lsrael. Le Hamas rejette la paix au 
Moyen-Orient. Comme les autres organisations 
terroristes, le Hamas s’efforce d’atteindre ses objectifs 
politiques en ciblant des hommes, femmes et enfants 
innocents, sans hesiter a se faire un bouclier humain de 
son propre peuple. Le Hamas controle Gaza non pas 
par des moyens democratiques, mais en recourant a la 
violence et a la force contre ses rivaux politiques. 

Il est regrettable que l’Observateur palestinien 
n’ait pas mentionne le Hamas, une organisation qui a 
declare la guerre a son propre peuple et qu’elle prend 
en otage. 

Le Hamas est oppose aux buts et principes 
memes sur lesquels l’ONU a ete fondee et qu’elle 
cherche a promouvoir. Il est oppose a tout reglement 
pacifique des conflits de notre region. 

Que les choses soient bien claires. Les cibles de 
cette operation sont uniquement les terroristes et leur 
infrastructure. Nous ne sommes pas en guerre contre le 
peuple palestinien, mais contre le Hamas et les autres 
groupes terroristes de Gaza. C’est pourquoi nous 
faisons le maximum pour reduire au minimum le 
nombre de victimes civiles, alors que le Hamas 
positionne les civils dans la ligne de tir, mene ses 
activites a partir de zones tres peuplees et dirige ses 
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attaques contre des cibles civiles israeliennes. La 
presente operation a mis au jour, une fois de plus, le 
fait que le Hamas stocke des armes et des explosifs 
dans des maisons, des ecoles, des mosquees et des 
hopitaux. Le Hamas porte l’entiere responsabilite de 
l’escalade actuelle et de toutes les victimes civiles, 
qu’elles soient israeliennes ou palestiniennes. 

Tout en etant determine a proteger la vie de ses 
citoyens, Israel continue d’assurer le passage des 
articles et des fournitures humanitaires a destination 
des habitants de Gaza. Comme l’a souligne le Premier 
Ministre, M. Olmert, au debut de cette operation 
militaire, nous ferons tous les efforts possibles pour 
eviter une crise humanitaire a Gaza. La population de 
Gaza ne merite pas de souffrir a cause des tueurs et des 
assassins des organisations terroristes. Depuis le 
lancement de l’operation, plus de 350 camions charges 
de vivres et de fournitures medicales sont arrives dans 
Gaza. En ce moment-meme, des fournitures et des dons 
en provenance d’organisations internationales et de 
pays donateurs continuent d’affluer vers Gaza. 

En meme temps, le Hamas continue de cibler les 
points de passage et de bloquer l’acheminement de 
secours humanitaires vers le peuple palestinien. 

Notre region traverse un moment crucial qui 
fafonnera son avenir. La communaute internationale 
doit rejeter le programme des extremistes et appuyer 
celui des moderes qui appellent a la coexistence et a 
l’instauration de deux Etats vivant cote a cote dans la 
paix et la securite. 

II y a deux semaines a peine, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1850 (2008), qui 
reaffirmait le processus d’Annapolis. Israel, pour sa 
part, poursuivra ses efforts en faveur de la paix avec le 
peuple palestinien et ses dirigeants moderes, tout en 
prenant les mesures necessaires pour proteger ses 
citoyens contre le terrorisme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole aux membres du Conseil. 

M. Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque cette seance d’urgence. Je remercie 
egalement le Secretaire general de sa presence et de sa 
declaration. 

Encore une fois, nous aurions souhaite que tous 
les peuples du monde, sans exception, puissent jouir de 
journees de paix et de calme alors que Ton 
commemore la naissance de Jesus, le prophete de 


l’amour, de la tolerance et de la paix. Mais ce n’etait 
pas de l’avis de certains. 

Comme chacun sait, la bande de Gaza est 
assiegee et elle est, depuis le milieu de 2007, la cible 
de l’agression militaire israelienne. En juin dernier, 
sous les auspices de l’Egypte, une treve a ete conclue 
entre les Palestiniens de la bande de Gaza et les 
Israeliens. Les deux parties s’engageaient a mettre fin a 
la violence sous toutes ses formes, et les Israeliens 
avaient promis de lever le siege, d’ouvrir les points de 
passage et de retablir la situation en revenant au statut 
d’avant juin 2007. 

Chacun sait, et des observateurs neutres en 
conviennent, que les Palestiniens ont rigoureusement 
observe la treve, alors que les Israeliens l’ont violee a 
190 reprises au moins, et que pendant cette periode, ils 
ont tue plus de 25 habitants de Gaza. Ils n’ont pas 
ouvert les points de passage, ni leve le siege, si ce n’est 
en partie seulement. En fait, ils ont bloque 
l’acheminement vers la bande de Gaza d’un grand 
nombre de produits civils. Le 4 novembre 2008, 
l’armee israelienne a fait une profonde incursion dans 
la partie orientale de Gaza, sans provocation. Au cours 
de cette incursion, les Israeliens ont tue six 
Palestiniens, violant une fois encore la treve. Alors a 
quoi pouvait-on s’attendre? Bien sur, il est normal que 
les Palestiniens aient reagi. 

Je peux confirmer que depuis cette date, les 
Palestiniens n’ont tire aucun coup de feu, sauf en 
reponse a la violation de la treve par Israel. Depuis le 
5 novembre, les Israeliens ont impose un blocus 
terrestre, maritime et aerien total contre Gaza, un 
blocus qui s’applique meme a l’aide humanitaire 
fournie par l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA), au mepris flagrant de la 
resolution 1674 (2006) et de la quatrieme Convention 
de Geneve. Les autorites israeliennes ont empeche des 
camions de l’UNRWA d’entrer dans la bande de Gaza, 
obligeant ainsi l’Office a suspendre la livraison de 
produits de base et de vivres. Chacun sait - et cela 
n’est pas nouveau - que la moitie de la population de 
Gaza vit de cette aide : plus de 750 000 Gazaouis en 
dependent. Alors que signifie le blocage de cette aide? 
II ne peut avoir qu’un resultat : affamer les 
Palestiniens. Et ou cela menera-t-il? 

Ces pratiques memes constituent un crime de 
genocide, un crime contre l’humanite et un crime de 
guerre conformement aux articles 6 c), 7 b) et 8 du 
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Statut de Rome de la Cour penale internationale. Si un 
membre du Conseil en doute, je lui lirai avec plaisir le 
libelle de ces articles. 

A la seance du Conseil tenue le 18 decembre 
(voir S/P V. 6049), ma delegation a evoque les 
consequences de ce blocus : la paralysie complete de 
toutes les activites. Meme les minoteries et les 
boulangeries ne peuvent pas fonctionner, et 80 % des 
families palestiniennes ne vivent pas simplement en 
deqa du seuil de pauvrete, mais souffrent de la faim. 
Les services d’eau et d’assainissement se sont 
completement effondres. L’eau, c’est la vie. Les 
installations d’adduction d’eau ne sont plus 
operationnelles, et les Gazaouis ont acces a de l’eau 
salubre une fois par semaine seulement. C’est ce que 
dit l’ONU. Les usines de traitement des eaux d’egout 
ont cesse de fonctionner, et les eaux usees inondent des 
municipalites entieres. II n’y a presque plus de 
fournitures medicales : comme les membres du Conseil 
le savent sans doute, des responsables de l’ONU ont 
declare que 150 medicaments de base ont desormais 
disparu de Gaza. Et le Conseil sait bien qu’en raison du 
blocus, plus de 400 Palestiniens sont morts car ils 
n’avaient pas acces a des soins medicaux a l’exterieur 
de la bande de Gaza. Les membres savent aussi qu’une 
centrale electrique qui assure 50 % des besoins de 
Gaza a presque entierement ferme. 

La longue liste des faits est connue de tous; je 
n’ai pas besoin de les enumerer un par un. Ces actes 
ont ete menes au vu et au su du Conseil qui, en depit 
des evaluations faites par des responsables de l’ONU, 
n’a malheureusement pas leve le petit doigt. Je 
demande aux membres : a quoi vous attendez-vous de 
la part d’un peuple vivant dans de telles conditions? 
L’inaction du Conseil a encourage les autorites 
d’occupation a faire ce qu’elles font depuis le 
27 decembre : proceder a des bombardements aeriens 
et navals intensifs a l’aide des armes les plus modernes 
et les plus avancees d’Israel. 

Tout ceci a abouti a cet horrible massacre, un 
crime odieux qui a deja fait 400 morts et 2 000 blesses, 
en majorite des civils, dont un grand nombre d’enfants. 
Ces attaques ont entierement detruit des immeubles 
civils, des maisons, des ecoles, des mosquees, des 
batiments gouvernementaux et une infrastructure deja 
precaire. 

Le 27 decembre au soir, le Conseil de securite 
s’est reuni. II n’y a pas eu de seance publique et le 
Conseil a seulement convenu de faire une declaration a 


la presse appelant a la cessation immediate de toutes 
les activites militaires et a l’ouverture des points de 
passage frontaliers. Ce a quoi nous nous attendions 
s’est produit, et il n’y avait la rien de nouveau. Les 
Israeliens ont refuse de repondre, en depit des appels 
du Secretaire general, du Quatuor, de l’Union 
europeenne et de nombreux pays. En fait, les 
responsables israeliens ont declare que ce n’etait qu’un 
debut -qu’ils intensifieraient les attaques. Ils ont 
masse des forces terrestres aux frontieres de Gaza et 
ont continue de tuer et d’assieger les citoyens de Gaza. 
C’est pourquoi les ministres des affaires etrangeres des 
pays arabes ont demande au representant arabe au 
Conseil de securite de reclamer la presente seance. 

Malheureusement, les Israeliens ont prouve 
encore une fois que ce qui les interesse, ce n’est pas de 
faire la paix mais de s’emparer de territoire et de 
terroriser les Palestiniens et de les expulser de leur 
foyer par tous les moyens possibles, y compris en les 
tuant et en les affamant. Comme nous l’avons deja dit a 
de nombreuses reprises, les actions d’Israel 
s’inscrivent essentiellement dans le cadre d’une 
approche tres directe dont les resultats sont connus de 
tous. Et je repete que ce qu’ils ont fait le 27 decembre, 
c’est exactement la reponse qu’ils comptaient donner a 
la resolution 1850 (2008) adoptee par le Conseil dans 
le courant de ce mois. Comment peut-on feindre de ne 
pas voir les pratiques israeliennes sur le terrain? Les 
Israeliens pourraient-ils recourir a la force de maniere 
encore plus excessive? Comment peut-on agir avec un 
aussi grand mepris du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire comme 
le font les Israeliens par leurs actions contre une bande 
de Gaza assiegee, affamee et reduite a la misere? 

Nous avons prepare un projet de resolution et j’ai 
demande au Secretariat d’en distribuer le texte. Tres 
brievement, j’en citerai les points suivants. 
Premierement, il condamne categoriquement les 
attaques militaires israeliennes qui ont fait des milliers 
de morts et de blesses parmi la population civile. 
Deuxiemement, il appelle Israel a mettre 
immediatement fin a ses attaques militaires et a 
respecter rigoureusement, en tant que Puissance 
occupante, les obligations que lui impose le droit 
international. Troisiemement, il appelle a la fourniture 
immediate d’une protection a la population civile 
palestinienne dans la bande de Gaza, conformement a 
la resolution 1674 (2006). Quatriemement, il demande 
egalement a Israel de proceder a Touverture immediate 
et durable des points de passage de la bande de Gaza 
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afin d’autoriser Faeces non restreint et sans entrave de 
l’aide humanitaire et des produits de base. 
Cinquiemement, il appelle l’ensemble des membres de 
la communaute internationale a prendre des mesures 
immediates pour repondre a la grave crise humanitaire 
et aux besoins economiques de la population civile de 
la bande de Gaza. Sixiemement, il souligne la necessity 
de retablir un calme total afm de preparer la voie a un 
reglement pacifique de toutes les questions. Et 
septiemement, il prie le Secretaire general, au vu du 
caractere urgent de la question, de veiller a 
1’application de la resolution. 

Enfin, j’appelle le Conseil a adopter sans tarder 
une mesure contraignante afm qu’un autre Srebrenica 
ou un autre Rwanda ne vienne pas s’ajouter a son 
histoire. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Nous vous remercions. Monsieur le President, de tenir 
cette seance d’urgence ce soir. La presence du 
Secretaire general illustre clairement la severite de la 
situation qui regne dans la bande de Gaza. La violence 
qui sevit a Gaza et dans le sud d’Israel depuis quelques 
jours s’est tellement aggravee qu’elle a fait nombre de 
morts et de blesses parmi la population civile 
innocente. Il faut done imperativement que le Conseil 
de securite, qui a pour tache de maintenir la paix et la 
securite internationales, condamne publiquement ces 
attaques et exige leur cessation immediate. 

Il y a quatre jours, le Conseil, dans un rare 
moment d’unite vis-a-vis des questions relatives au 
Moyen-Orient, a fait une declaration a la presse dans 
laquelle il disait sa vive preoccupation face a 
l’escalade de la situation a Gaza et appelait a une 
cessation immediate de toutes les activites militaires et 
de la violence. Le Conseil demandait egalement a 
toutes les parties de repondre aux graves besoins 
humanitaires et economiques de Gaza et de prendre les 
mesures necessaires, y compris l’ouverture des points 
de passage, pour assurer l’acheminement continu des 
fournitures humanitaires, dont les vivres et le 
carburant, et la fourniture de soins medicaux. Nous 
sommes dequs que l’appel lance par le Conseil n’ait 
pas ete entendu. 

Le Gouvernement sud-africain a fait savoir qu’il 
estimait que les frappes aeriennes israeliennes 
effectuees avec des machines de guerre tres avancees 
comme les avions F-16, constituent une violation du 
droit international humanitaire. Mon gouvernement a 
demande officiellement au Gouvernement israelien de 


mettre fin a ses assauts militaires contre Gaza et a 
retirer immediatement et sans conditions les forces 
qu’il masse actuellement a la frontiere de Gaza. 

Les frappes aeriennes israeliennes constituent un 
recours disproportions a la force. Il y a deja eu pres 
de 400 morts et des centaines de blesses. Nous nous 
associons au Secretaire general pour reiterer 
1’obligation d’Israel de respecter le droit international 
humanitaire et le droit international des droits de 
l’homme et condamner l’emploi excessif de la force 
qui fait des morts et des blesses parmi les civils. 

Nous reconnaissons les preoccupations legitimes 
d’Israel en matiere de securite face aux tirs de 
roquettes, mais nous ne croyons pas que le droit 
d’Israel a la legitime defense lui donne le droit de 
violer les droits de civils innocents, en particulier de 
civils qui vivent depuis 40 ans sous occupation 
etrangere. 

Nous sommes dequs egalement par le fait que le 
Gouvernement israelien ait rejete les appels lances par 
la communaute internationale a un cessez-le-feu de 48 
heures a Gaza, ce qui aurait permis a l’aide 
humanitaire de parvenir dans une region soumise 
depuis de nombreux mois a un blocus illegal. Israel ne 
peut pas esperer que sa population puisse vivre dans la 
securite et connaitre une situation politique normale 
tant qu’il occupe des terres palestiniennes et continue 
de tenter d’imposer son autorite permanente sur les 
Palestiniens par le biais de la force militaire. 

Le President sud-africain a declare publiquement 
que la violence et la contre-violence ne feront avancer 
ni la cause des Israeliens ni celle des Palestiniens, et 
qu’en consequence Israeliens et Palestiniens ne doivent 
epargner aucun effort pour trouver une solution a 
1’amiable qui ne peut qu’aboutir a la solution fondee 
sur l’existence de deux Etats vivant cote a cote et dans 
la paix. 

Le Conseil doit exiger une fois de plus la 
cessation des attaques israeliennes et des tirs de 
roquettes. Faire moins que cela remettrait en cause la 
credibilite du Conseil face a la perte de vies innocentes 
au Moyen-Orient. Le Conseil ne peut plus eviter de se 
prononcer. C’est pourquoi nous appuyons sans reserve 
le projet de resolution presente par la delegation 
libyenne et esperons que le Conseil l’examinera dans 
les prochains jours. Le projet de resolution demande 
essentiellement trois choses : la fin des bombardements 
de Gaza; un cessez-le-feu; et la protection des civils 
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palestiniens innocents. C’est le minimum que le 
Conseil peut faire. 

M. Ripert (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier le Secretaire general de l’Organisation des 
Nations Unies pour sa presence et pour son 
intervention. 

Ma delegation reitere sa plus vive preoccupation 
devant l’escalade de la violence dans le sud d’Israel et 
dans la bande de Gaza. Ainsi que le President de la 
Republique fran 9 aise l’a declare il y a trois jours a la 
suite de son entretien avec le chef de l’Autorite 
palestinienne, la France reitere sa ferme condamnation 
des provocations qui ont conduit a cette situation ainsi 
que de l’usage disproportionne de la force et appelle a 
1’arret immediat des tirs de roquettes sur Israel ainsi 
que des bombardements israeliens sur Gaza. 

La France deplore les importantes pertes civiles 
et exprime ses condoleances aux victimes innocentes et 
a leurs families. La France reaffirme son attachement 
au plein respect par toutes les parties du droit 
international humanitaire en toutes circonstances et des 
obligations qui en resultent s’agissant de 
l’acheminement continu des biens humanitaires aux 
populations et du libre acces des organisations 
internationales et humanitaires. Elle rappelle 
l’importance de l’ouverture des points de passage, 
conformement a l’Accord reglant les deplacements et 
le passage. 

II n’existe pas d’issue militaire a cette situation. 
Tout doit etre fait pour trouver une solution politique. 
L’engagement de la communaute internationale est 
essentiel, en particulier a travers le Conseil de securite. 
La France rappelle a cet egard l’importance de l’appel 
unanime a la fin immediate des violences lance le 
28 decembre par notre Conseil, ainsi que sa resolution 
1850 (2008). Nous soulignons egalement l’importance 
du message adresse par le Quatuor. 

Face a la gravite des evenements en cours et a la 
souffrance des populations civiles, la priorite est en 
effet desormais de mettre un terme a l’engrenage des 
violences, de permettre qu’il puisse etre porte 
assistance sans delai aux victimes et d’assurer un 
retour a une treve durable et a une solution politique. 
La France exprime a cet egard son plein appui a 
l’initiative proposee hier a Paris par l’Union 
europeenne, et dont je veux rappeler les principaux 
elements : d’une part, un cessez-le-feu immediat et 
permanent. Les tirs de roquettes du Hamas sur Israel 
doivent cesser sans condition. L’action militaire 


israelienne doit prendre fin. D’autre part, une action 
humanitaire immediate, pour repondre aux besoins des 
populations de Gaza. L’arret des combats devra par 
ailleurs permettre l’ouverture durable de tous les points 
de passage et l’Union europeenne est prete a reprendre 
son role dans l’assistance aux points de passage vers 
Gaza qui doivent rester ouverts. Troisiemement un 
appel a revenir aux negociations de paix et a les 
intensifier. La poursuite de la negociation entre 

l’Autorite palestinienne et le Gouvernement israelien, 
conformement aux resolutions du Conseil, constitue la 
seule solution de ce conflit. 

Les autorites fran 9 aises sont mobilisees et 
demeurent en contact avec le Gouvernement israelien 
et l’Autorite palestinienne ainsi qu’avec leurs 

partenaires de l’Union europeenne, les autres membres 
du Conseil de securite, la Ligue arabe et le Secretaire 
general de l’Organisation des Nations Unies, afm 
d’examiner les moyens de mettre un terme aux 

violences le plus rapidement possible, de trouver les 
meilleures reponses a la situation humanitaire, et de 
reprendre sans tarder la recherche d’une solution 

politique durable. C’est en ce sens que le President de 
la Republique franqaise se rendra dans la region dans 
les prochains jours et que l’Union europeenne y 
depechera une mission ministerielle. 

M. Suescum (Panama) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a me feliciter de la presence parmi 
nous du Secretaire general, ainsi que des representants 
d’lsrael et de Palestine que je remercie pour leurs 
interventions respectives. 

Le Panama tient a exprimer encore une fois sa 
vive consternation face a la situation dans laquelle se 
trouve la population de Gaza. Nous deployons la 
rupture du cessez-le-feu et nous appelons tant Israel 
que le Hamas a mettre fin a la violence immediatement 
et sans conditions, a prendre les mesures necessaires 
pour eviter des victimes civiles et a autoriser 
l’acheminement sans entrave de l’aide medicale et 
humanitaire. 

Panama reconnait les efforts faits par un certain 
nombre d’acteurs regionaux - en particulier l’Egypte, 
la Ligue des Etats arabes et l’Autorite palestinienne - 
dans le cadre de la lutte menee pour resoudre la crise. 
Nous felicitons aussi la France, tant a titre national 
qu’en sa qualite de President en exercice de l’Union 
europeenne, et le Bresil de leurs initiatives. Nous 
approuvons les declarations de ces deux pays : a savoir 
que seul un renouvellement du cessez-le-feu peut 
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ouvrir la voie a la mise en place de conditions a 
l’extreme rigueur acceptables pour la population de 
Gaza, et que seule la poursuite de negociations 
politiques entre les factions palestiniennes et entre 
Israel et une Autorite palestinienne negociant au nom 
de tous les Palestiniens peut apporter une solution 
durable a ce conflit. 

Enfin, nous soulignons l’absolue necessity de 
trouver une solution rapide aux causes sous-jacentes de 
la situation au Moyen-Orient. Nous reaffirmons ici la 
vive preoccupation du Panama devant le fait que le 
Conseil de securite - qui porte la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
internationales - se tient en marge de ce processus. 
Dans ce cas en particulier, certains Etats membres du 
Conseil qui soutiennent une partie ou l’autre le font 
inconditionnellement, sans prendre la distance 
necessaire par rapport a la nature intrinseque des 
mesures ou des decisions prises par les parties. En 
consequence, il nous semble que le Conseil n’a ni la 
volonte ni la capacite de promouvoir un accord qui 
puisse aider a atteindre une solution pacifique. Du fait 
de cette incapacite, les initiatives de paix sont 
proclamees et oubliees sans avoir d’impact sensible. 

Panama invite le Conseil et ses membres a 
assumer notre responsabilite en vertu de la Charte et a 
faire un serieux effort pour comprendre les causes et, 
surtout, les effets du conflit au niveau international, 
ainsi que pour promouvoir les approches et solutions 
conduisant a la paix et en assurer le suivi. 

M. Natalegawa (Indonesie) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance d’urgence du Conseil de 
securite. Nous sommes aussi tres sensibles a la 
presence du Secretaire general et lui savons gre de la 
declaration qu’il a faite ce soir. 

Ma delegation voudrait commencer par exprimer, 
avec toute la nettete possible, son indignation et sa 
ferme condamnation de la poursuite de l’attaque 
militaire d’Israel contre la bande de Gaza. Depuis 
plusieurs jours, nous sommes tous temoins du recours a 
la force excessif et disproportionne d’Israel et du 
chatiment collectif de civils innocents, en violation du 
droit international, y compris les Conventions de 
Geneve. Un million et demi de civils palestiniens dans 
la bande de Gaza vivent en proie a une peur continue. 
Des civils innocents, parmi lesquels des femmes et des 
enfants, ont ete blesses et tues. Les agents des 
organisations humanitaires internationales risquent 


d’etre tues et blesses dans l’exercice de leur mission 
vitale. 

Nous ne devons pas permettre que cette situation 
se poursuive. La violence doit cesser, et elle doit cesser 
maintenant. 

En cette conjoncture critique, il faut etre tres clair 
sur ce qui doit necessairement se produire. Israel doit 
cesser immediatement ses attaques contre des civils 
innocents dans la bande de Gaza et respecter le droit 
international humanitaire et le droit relatif aux droits 
de l’homme. Il est necessaire de cesser les hostilites et 
de mettre fin au cycle de violence. 

La poursuite de la violence dans la bande de Gaza 
ne peut qu’aggraver une situation humanitaire deja 
sombre. Les civils de Gaza ont souffert alors que le 
blocus illegal et la fermeture des points de passage du 
fait des autorites israeliennes se poursuivent. Nous 
savons qu’a certains points de passage Israel a autorise 
l’entree de l’aide humanitaire a Gaza. Mais nous 
croyons que Faeces des secours humanitaires devrait 
etre assure de maniere continue, permanente, afm 
d’apporter une amelioration tangible dans la situation 
humanitaire a Gaza. Nous appelons done une fois de 
plus Israel a lever immediatement le blocus et la 
fermeture des points de passage. 

Ma delegation souligne aussi que la circulation 
des personnes, notamment des agents humanitaires, et 
des marchandises vers Gaza doit etre immediatement 
normalisee afm de faciliter l’activite economique et de 
repondre aux besoins humanitaires. 

Il est essentiel que la communaute internationale 
continue de fournir en permanence au peuple 
palestinien, a Gaza, une aide d’urgence et une aide 
humanitaire. A cet egard, nous felicitons les 
organismes de l’ONU, notamment l’Office de secours 
et de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient, et d’autres 
organisations humanitaires de leur action dans la bande 
de Gaza. 

Pour aider a alleger les souffrances du peuple 
palestinien a Gaza, l’Indonesie enverra une aide 
humanitaire d’un montant de 1 million de dollars. 

L’Indonesie loue le Secretaire general de son 
intervention personnelle dans la crise en cours dans la 
bande de Gaza. A cet egard, nous nous felicitons des 
efforts intenses que le Secretaire general deploie aupres 
de toutes les parties concernees afm de mettre fin a la 
violence et de retablir le calme. 
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L’Indonesie reconnait aussi le role important que 
les pays de la region, individuellement ou 
collectivement a travers la Ligue des Etats arabes, 
peuvent jouer s’agissant de promouvoir la paix dans la 
region. Nous nous felicitons done de la tenue de la 
reunion des Ministres des affaires etrangeres des pays 
membres de la Ligue des Etats arabes, aujourd’hui 
meme au Caire, qui apportera une contribution 
constructive a la reaction a la crise en cours dans la 
bande de Gaza. Nous croyons que le Quatuor a aussi un 
role important a jouer. Enfin et surtout, le Conseil de 
securite est invite a rester saisi de la crise qui continue 
de se derouler. 

Israel n’a pas repondu a l’appel lance par le 
Conseil dans sa declaration du 28 decembre 2008. Le 
Conseil de securite devrait done envisager la 
possibility de prendre des mesures plus energiques 
pour mettre fin a la violence et a toutes les activites 
militaires et pour retablir le cessez-le-feu. Dans ce 
contexte, nous soutenons done pleinement la resolution 
que vient de presenter le representant de la Jamahiriya 
arabe libyenne, telle que redigee. 

M. Churkin (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Federation de Russie est gravement 
preoccupee par la soudaine escalade dans la bande de 
Gaza. Nous croyons necessaire de mettre fin 
immediatement au recours massif a la force de la part 
d’lsrael contre la bande de Gaza, qui a deja cause 
beaucoup de pertes et de souffrances parmi la 
population civile palestinienne. II est clair que les 
conditions qui regnent a Gaza rendent virtuellement 
impossible d’eviter les pertes en vies humaines. 

En meme temps, nous exhortons de nouveau le 
Hamas a cesser immediatement de lancer des roquettes 
sur le territoire israelien. 

Le 28 decembre, les membres du Conseil de 
securite ont clairement affirme qu’ils souhaitaient voir 
toutes les operations militaires a Gaza prendre fin 
immediatement. Malheureusement, les parties n’ont 
pas encore prete attention a leur appel. Nous insistons 
pour qu’elles le fassent sans plus de retard. Nous 
sommes certains que la tache majeure aujourd’hui est 
de mettre fin a l’affrontement arme et de retablir le 
calme des deux cotes. C’est la une condition essentielle 
pour sauver des vies et assurer la securite des 
Palestiniens comme des Israeliens, ainsi que pour 
prevenir une catastrophe humanitaire et une 
destabilisation de l’ensemble du Moyen-Orient, qui 


aurait des consequences imprevisibles pour la securite 
internationale. 

II est temps de mettre fin au blocus israelien de 
Gaza, qui a tant dure. Des mesures ad hoc eparpillees 
n’y parviendront pas. Toutes les parties doivent se 
conformer pleinement au droit humanitaire 
international. II est necessaire d’ouvrir des couloirs 
humanitaires pour permettre le passage des habitants 
pacifiques de Gaza, ainsi que Faeces de toute presence 
internationale, notamment celle de Russes, et de rendre 
ainsi possible l’evacuation immediate des blesses de la 
bande de Gaza. 

Les parties israelienne et palestinienne doivent 
reprendre immediatement la mise en oeuvre complete et 
inconditionnelle de leurs obligations en vertu de la 
Feuille de route dans la perspective d’un reglement de 
paix au Moyen-Orient, ce qui englobe notamment la fin 
de toute creation de colonies et une lutte efficace 
contre le terrorisme. Telle est la clef d’une reprise des 
efforts vers une solution juste et globale du probleme 
palestinien afin de garantir a Israel une securite 
adequate et, plus largement, d’instaurer une paix 
complete et durable entre les Israeliens et les Arabes. 

II est encore plus indispensable qu’il y ait une 
reconciliation interpalestinienne fondee sur les 
principes bien connus etablis par le Quatuor des 
principaux mediateurs. Telle est l’idee directrice de la 
resolution 1850 (2008) adoptee recemment par le 
Conseil de securite. Nous esperons qu’en se fondant 
sur cette decision importante de Forgane principal 
charge de la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales, les parties feront 
montre de la volonte politique et d’un sens des 
responsabilites pour l’avenir de la region et qu’elles 
mettront immediatement fin a la violence pour 
s’acheminer veritablement vers un reglement israelo- 
palestinien, dans lequel le Quatuor jouera un role de 
coordinateur. 

La Russie continuera activement a encourager la 
realisation de cet objectif. II n’y a pas d’autre choix 
dans l’interet de la paix au Moyen-Orient. 

Nous etudierons le projet de resolution presente 
au Conseil de securite par la delegation libyenne. 

Sir John Sawers (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : Je salue moi-aussi la presence du Secretaire 
general a la seance d’aujourd’hui. 

La situation a Gaza preoccupe gravement mon 
gouvernement, tout comme elle preoccupe l’ensemble 
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de la communaute internationale. Mon Premier 
Ministre et le Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres 
ont des echanges reguliers avec le Gouvernement 
israelien, l’Autorite palestinienne et nos partenaires du 
monde arabe. Et, comme mon collegue fran 5 ais l’a 
indique, les ministres des affaires etrangeres de 
l’Union europeenne se sont reunis hier et ont arrete les 
mesures qui, de l’avis de l’Union europeenne, doivent 
etre prises pour regler cette crise. 

Une chose est claire : il faut y mettre 
immediatement fin. Le cout en termes de vies 
humaines est tout simplement inacceptable. Pour y 
parvenir, il faut quatre mesures. 

II faut un cessez-le-feu immediat et permanent. 
Le Hamas doit faire en sorte que soient mis fin 
completement et sans conditions aux tirs de roquettes 
contre Israel qui ont provoque cette crise. Et Israel doit 
cesser ses frappes militaires, qui durent depuis trop 
longtemps et qui ont provoque de nombreuses victimes 
civiles. 

Deuxiemement, il faut des mesures urgentes pour 
retablir la fourniture de denrees alimentaires, de 
carburant et de medicaments a la population de la 
bande de Gaza. Cela suppose l’ouverture des points de 
passage vers Gaza pour permettre l’entree des 
fournitures, et cela signifie qu’il faut veiller a ce que 
ces fournitures soient distribuees comme il faut dans la 
bande de la Gaza. Israel doit remplir ses obligations 
humanitaires, et l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA) aura, comme toujours, un 
role vital a jouer et aura probablement besoin de 
davantage d’appui. 

Troisiemement, les points de passage vers Gaza 
doivent rouvrir de maniere durable. L’Union 
europeenne est prete a contribuer a cet effort, comme 
elle l’a fait apres l’Accord reglant les deplacements et 
le passage de 2005. Parallelement a la reouverture des 
points de passage legitimes, il faut prendre des mesures 
pour stopper la contrebande commerciale a travers la 
frontiere entre l’Egypte et Gaza, dont les militants ont 
profite pour faire entrer des armes a Gaza. Il faut aussi 
une nouvelle action en vue de la reconciliation 
palestinienne sous l’egide du President Abbas. Nous 
pensons que des mesures dans ce sens contribueront a 
un cessez-le-feu durable. 

Et, quatriemement, les parties et l’ensemble de la 
communaute internationale doivent redynamiser les 
efforts collectifs pour realiser la paix au Moyen-Orient. 


La resolution 1850 (2008), que le Conseil a adoptee il 
y a quelques semaines, a decrit la voie a suivre. Elle a 
souligne l’importance a la fois du processus 
d’Annapolis et de l’lnitiative de paix arabe. Il faut une 
demarche globale, visant a parvenir a la solution 
fondee sur l’existence de deux Etats, qui permette a un 
Israel sur et a un Etat palestinien viable de vivre de 
cote a cote dans la paix et la securite. 

La crise actuelle est un autre rappel qu’il ne 
saurait y avoir de solution militaire aux problemes du 
Moyen-Orient. Ce n’est qu’au moyen d’une solution 
politique fondee sur cette vision commune que l’on 
pourra aller de l’avant. 

Le Conseil de securite a un role important a jouer 
pour arreter les mesures que les parties doivent prendre 
et pour impulser un cessez-le-feu durable. Nous 
etudierons le projet de resolution distribue par nos 
collegues libyens au nom du Groupe arabe. Pour 
qu’une resolution du Conseil de securite obtienne un 
large appui, elle devra refleter les responsabilites de 
toutes les parties et contribuer a un cessez-le-feu 
durable. Le Royaume-Uni ceuvrera en faveur d’un 
accord dans ce sens. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance et je remercie le 
Secretaire general de la declaration importante qu’il 
vient de faire. 

Mon pays est extremement preoccupe par la 
situation dans la bande de Gaza et par les operations 
militaires en cours, ainsi que par les tirs de roquettes 
ininterrompus a l’interieur du territoire israelien. Tout 
en deplorant les immenses pertes en vies humaines et 
la destruction des infrastructures civiles, nous devons 
souligner que la treve de six mois entre Israel et le 
Hamas a ete rompue par les tirs de roquettes Qassam a 
partir de la bande de Gaza, que nous condamnons sans 
reserve. Nous demandons que cessent immediatement 
ces attaques contre des Israeliens non armes. 

Nous demandons aussi instamment au 
Gouvernement israelien, dans l’exercice de son droit de 
legitime defense, de faire preuve d’extremes retenue et 
moderation dans ses operations militaires. Il est 
deplorable que, dans une zone densement peuplee, des 
civils innocents soient atteints et que les attaques 
causent la mort de civils. 

Il importe que la violence cesse de la part de 
toutes les parties. Nous devons exhorter les parties a 
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s’accorder sur un cessez-le-feu. Les consequences au 
plan regional pourraient etre extremement dangereuses. 
II est essentiel que l’unite soit restauree entre les 
Palestiniens. La mediation entre les factions 
palestiniennes est essentielle et ne doit pas etre 
abandonnee, malgre la situation difficile actuelle. 

II est indispensable de relancer le processus 
politique qui a commence a Annapolis il y a un an; la 
resolution 1850 (2008) envoie un message clef a 
cet egard. On ne peut pas revenir en arriere. L’Initiative 
de paix arabe demeure aussi un principal point de 
reference pour le processus de paix. 

L’objectif le plus urgent fixe par la communaute 
internationale, c’est de parvenir a un cessez-le-feu 
immediat. Cela doit s’accompagner, tout aussi 
urgemment, d’une aide humanitaire immediate aux 
civils palestiniens vivant dans la bande de Gaza. Nous 
prenons note avec satisfaction des efforts mentionnes 
par le Secretaire general, dans le cadre desquels les 
autorites israeliennes, en cooperation avec l’ONU, ont 
permis aujourd’hui a 84 camions transportant des 
articles essentiels a entrer dans la bande de Gaza. Mais, 
il faut faire davantage. Nous saluons le travail et le 
devouement des organismes et du personnel 
humanitaires des Nations Unies, en particulier l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient. 

Mon gouvernement est d’avis que le Conseil de 
securite doit une nouvelle fois remedier a cette 
situation, en prenant pleinement en compte la position 
exprimee par les ministres des affaires etrangeres de 
l’Union europeenne hier a Paris. Il faut en particulier 
envisager les elements suivants. 

Premierement, il faut appeler a un cessez-le-feu 
immediat et permanent fonde sur la cessation 
inconditionnelle des attaques a la roquette commis par 
le Hamas contre Israel et sur la fin de l’action militaire 
israelienne. 

Deuxiemement, il faut une reprise immediate de 
l’aide humanitaire au moyen de la reouverture de tous 
les points de passage et leur fonctionnement durable et 
normal, dans l’esprit de l’Accord reglant les 
deplacements et le passage de 2005. A ce sujet, il faut 
aussi envisager un mecanisme d’observation 
international pour garantir la cessation des activites et 
un acces sans entraves de l’aide humanitaire. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit aussi 
exhorter les parties a intensifier leurs efforts pour faire 


avancer le processus de paix, comme le demande la 
resolution 1850 (2008). 

Et, quatriemement, la reconciliation et la 
reunification palestiniennes, sous l’egide de l’Autorite 
palestinienne legitime, demeurent essentielles. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en 
anglais) : Nous vous remercions, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance 
d’urgence. Nous remercions aussi le Secretaire general 
de sa presence et de sa declaration. 

Ma delegation suit avec une grave preoccupation 
et beaucoup de regret la situation difficile qui prevaut 
actuellement dans la bande de Gaza, ou la violence et 
des attaques injustifiables contre les populations civiles 
tant israeliennes que palestiniennes ont atteint des 
niveaux inacceptables au cours des derniers jours. 
Nous reiterons notre condamnation de ces attaques 
aveugles contre les civils. 

Tout en reconnaissant qu’Israel doit se defendre 
contre les attentats terroristes, nous denonqons le 
recours a une force excessive et disproportionnee par 
Israel, dans le cadre d’un chatiment collectif inflige a 
la population de Gaza, qui y a fait des centaines de 
morts et de blesses palestiniens, y compris des femmes 
et des enfants, et provoque une destruction generalisee 
des biens et infrastructures. 

En meme temps, nous sommes profondement 
constemes devant les risques inevitables 
d’exacerbation de la crise humanitaire a Gaza et de 
redoublement de ses effets collateraux sur plus de 
1,5 million de Palestiniens qui y vivent, si les 
operations militaires israeliennes se poursuivent au 
cours des prochains jours. 

Fermement convaincue qu’il ne saurait y avoir de 
solution militaire au conflit, ma delegation exhorte les 
parties concernees a mettre fin immediatement et 
inconditionnellement a tous les actes de violence. Nous 
exigeons qu’Israel ouvre tous les points de passage 
pour permettre la remise urgente de vivres, d’aide 
medicale et de combustible aux habitants de Gaza, 
l’evacuation des blesses et le libre acces des agents 
humanitaires. 

Nous felicitons les organismes de l’ONU, 
notamment et plus que tous l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA), et d’autres 
organisations humanitaires de leur activite dans des 
conditions difficiles sur le terrain, et nous les invitons a 
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preter une aide d’urgence plus complete a la population 
civile de Gaza. 

Nous nous felicitons des efforts conjoints de 
l’Autorite palestinienne, de l’Egypte et de la Jordanie 
pour renforcer le dialogue politique et la reconciliation 
entre Palestiniens. Nous reaffirmons notre soutien au 
role important joue par le Quatuor, la Ligue des Etats 
arabes et les pays de la region pour negocier une treve 
entre les parties concemees et retablir le calme a Gaza. 

Nous croyons absolument necessaire que le 
Conseil de securite adopte maintenant une resolution 
qui puisse etre imposee et qui soit de nature a faciliter 
la fin du massacre d’innocents, a prevenir une nouvelle 
escalade dangereuse de la situation et a remettre le 
processus de paix sur la voie tracee par la Feuille de 
route, le principe Terre contre paix, TInitiative de paix 
arabe, Taccord conjoint d’Annapolis et les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment la 
resolution 1850 (2008). 

Dans ce contexte, nous savons gre a la delegation 
libyenne de preparer un projet de resolution, que nous 
nous engageons a etudier avec soin, pour travailler de 
maniere active et constructive avec d’autres membres 
du Conseil en vue de son adoption rapide. 

M. Khalilzad (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je me felicite moi aussi de la presence du 
Secretaire general. 

Les Etats-Unis sont gravement preoccupes par la 
poursuite de la violence a Gaza et dans le sud d’Israel. 
Nous sommes favorables a un cessez-le-feu immediat 
qui soit durable et applique par tous. Cela signifie que 
le Hamas doit cesser ses attaques au lance-roquettes. II 
ne peut y avoir de cessez-le-feu authentique sans cette 
mesure et sans la fin de la contrebande d’armes 
illegales vers Gaza. 

Nous n’avons pas encore vu de preuve que le 
Hamas soit dispose a cesser immediatement son lancer 
de roquettes. La decision du Hamas de rompre la 
periode de calme negociee par l’Egypte - decision, 
notons-le, annoncee immediatement apres l’adoption 
de la resolution 1850 (2008) du Conseil de securite - a 
conduit a la reprise des attaques au lance-roquettes vers 
le sud d’Israel depuis Gaza. Sachant qu’il etait 
intolerable pour Israel de vivre dans la terreur de ces 
attaques, le Hamas a continue son barrage, avec des 
dizaines de roquettes par jour. La crise que nous 
affrontons aujourd’hui en est le resultat. 


Les Etats-Unis regrettent profondement la perte 
de vies innocentes et les difficultes croissantes d’ordre 
humanitaire dans la region. Nous devons nous occuper 
d’urgence de secourir toutes les souffrances. Un 
cessez-le-feu aidera manifestement a atteindre cet 
objectif. Pour y parvenir, mon gouvernement a conduit 
des efforts intensifs pour retablir le calme avec les 
gouvernements de pays de la region et du monde entier. 
Ces efforts intensifs se poursuivront et ne cesseront pas 
avant que le calme ne soit retabli. 

Nous faisons face a une situation extremement 
complexe qu’il est impossible de regler par des 
declarations simples et unilaterales ou par des 
initiatives mal equilibrees. Nous nous felicitons des 
efforts concrets deployes par l’Autorite palestinienne 
legitime, le Gouvernement egyptien, l’Union 
europeenne, la Ligue arabe et d’autres groupements 
pour contribuer a une solution viable. Pour notre part, 
nous travaillons sans relache a atteindre les objectifs 
urgents ci-apres : preincrement, un cessez-le-feu 
durable qui soit respecte par toutes les parties; 
deuxiemement, la fin de la contrebande d’armes vers 
Gaza; troisiemement, un passage accru de secours 
humanitaires pour aider le peuple palestinien; et, 
quatriemement, Touverture des points de passage, avec 
le contrdle approprie et legitime de l’Autorite. 

Nous lanfons a tous un appel a s’associer a nous 
en travaillant a ces objectifs concrets. Au-dela, comme 
le Quatuor l’a affirme dans sa declaration la plus 
recente, une paix durable sera atteinte en amplifiant 
simultanement les efforts sur trois volets : 
negociations; edification des institutions d’un Etat 
palestinien; et mise en oeuvre par les parties de leurs 
obligations decoulant de la Feuille de route, qui 
conduira a la solution de deux Etats - Israel et la 
Palestine. Nous sommes determines a reprendre les 
efforts vers l’instauration de cette paix durable. 

M. Zhang Yesui (Chine) {parle en chinois) : La 
delegation chinoise vous remercie, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance d’urgence du 
Conseil de securite. Nous tenons aussi a remercier le 
Secretaire general de sa declaration. 

La Chine est gravement preoccupee par les 
attaques aeriennes a grande echelle conduites par Israel 
contre Gaza depuis le 27 decembre, qui ont cause une 
escalade de la tension a Gaza. Nous condamnons 
fermement toutes les actions qui ont cause des pertes 
civiles. Aux premieres heures du dimanche 
28 decembre, le Conseil de securite a adopte une 
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declaration du President destinee a la presse. Nous 
notons avec regret que l’appel lance par le Conseil 
dans cette declaration n’a pas ete ecoute. 

Nous exhortons Israel a cesser immediatement 
ses activites militaires. Les factions armees 
palestiniennes doivent aussi cesser leur lancer de 
roquettes. Les parties concernees doivent, avec l’appui 
de la communaute internationale, retablir le cessez-le- 
feu des que possible. 

Les attaques aeriennes israeliennes ont encore 
aggrave la situation humanitaire deja sombre de Gaza. 
Nous exhortons Israel a ouvrir immediatement tous les 
points de passage vers Gaza afin de faciliter le libre 
acces des secours humanitaires a Gaza. Le 
Gouvernement chinois a decide de fournir a l’Autorite 
nationale palestinienne 1 million de dollars en aide 
humanitaire d’urgence afin qu’il puisse se procurer des 
produits essentiels. 

Nous appelons la communaute internationale a 
prendre des mesures efficaces pour alleger la situation 
humanitaire difficile de Gaza, et nous appuyons 
l’intervention urgente des Nations Unies dans ce 
domaine. 

II y a deux semaines, le Conseil de securite 
adoptait la resolution 1850 (2008), reaffirmant la 
determination de la communaute internationale de 
promouvoir le processus de paix au Moyen-Orient. 
Dans les circonstances actuelles, le Conseil de securite 
devrait prendre des mesures pour faire en sorte que les 
objectifs de cette resolution soient atteints. 

Nous avons pris note de ce que la Libye a 
introduit un projet de resolution et nous esperons que 
toutes les parties concernees peuvent, sur la base de 
consultations, parvenir des que possible a un consensus 
sur ce projet de resolution. 

Nous esperons que le Quatuor intensifiera ses 
efforts et fera sentir son influence. La communaute 
internationale et d’autres partenaires peuvent aussi 
jouer un role constructif. Nous esperons qu’avec les 
efforts conjoints de la communaute internationale, les 
operations militaires pourront etre arretees des que 
possible et que la situation deviendra moins tendue, 
pour que toutes les parties concernees puissent 
retourner des que possible a la table des negociations. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Monsieur le 
President, nous vous remercions d’avoir convoque 
cette reunion d’urgence, qui donne ainsi l’occasion au 
Conseil de securite de se pencher sur les evenements 


dramatiques qui se deroulent actuellement a Gaza. La 
presence meme du Secretaire general, que nous 
saluons, temoigne a l’evidence de l’importance et de 
l’urgence de la situation. 

Nous condamnons l’usage de la force d’ou 
qu’elle vienne et quels qu’en soient les auteurs. Dans le 
cas de la crise actuelle, nous deplorons les nombreuses 
pertes en vies humaines, notamment dans la population 
civile, resultant des operations militaires d’Israel sur 
Gaza. Nous invitons Israel a respecter les Conventions 
internationales, en particulier la quatrieme Convention 
de Geneve sur la protection des populations civiles en 
temps de guerre. De la meme maniere, nous ne 
saurions cautionner les tirs de roquettes repetes du 
Hamas qui exposent les vies des populations civiles 
israeliennes et palestiniennes. Ma delegation appelle a 
un cessez-le-feu immediat afin d’eviter une escalade 
qui pourrait embraser toute la region, et aussi pour 
faciliter l’assistance humanitaire, en particulier 
l’evacuation des blesses. 

En adoptant le 16 decembre dernier, la resolution 
1850 (2008), le Conseil de securite invitait les parties a 
respecter leurs engagements respectifs au titre de la 
Feuille de route, de l’Initiative de paix arabe et des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. C’est au 
nom de ces memes engagements que nous appelons les 
parties a se departir de l’option militaire et a privilegier 
la voie du dialogue, tant il est vrai que la violence ne 
fait que retarder toute perspective de paix au Moyen- 
Orient. 

Gaza demeure l’une des questions cruciales qui 
aura focalise l’attention ces derniers temps dans le 
conflit israelo-palestinien, et ce, en depit du retrait 
d’Israel de ce territoire. De ce point de vue, l’annee 
2008 aura ete celle de toutes les souffrances pour les 
populations de Gaza, mais egalement de tous les 
drames pour les populations du sud d’Israel qui, elles- 
aussi, ont vecu dans la psychose des tirs indiscrimines 
de roquettes. C’est dire que la crise actuelle pose un 
certain nombre de preoccupations securitaires qui 
engagent au premier chef la responsabilite du Conseil 
de securite. Comment assurer la securite d’Israel 
constamment menace par des tirs en provenance de 
Gaza? Comment preserver les populations 
palestiniennes des incursions militaires israeliennes et 
des embargos que leur impose regulierement Israel? Et 
comment aujourd’hui assurer aux populations de Gaza 
l’aide humanitaire? Tels sont les grands defis de 
l’heure auxquels le Conseil de securite doit pouvoir 
repondre. 
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En attendant de parvenir a une solution globale 
au conflit israelo-palestinien, il importe que le Conseil 
de securite s’accorde sur des reponses a apporter a ces 
interrogations, ce d’autant plus que les realites sur le 
terrain appellent une action diligente. Et parmi les 
urgences, il y a la necessity pour Israel d’ouvrir des 
points de passage pour les besoins de 1’assistance 
humanitaire, et notamment pour permettre l’acces des 
travailleurs humanitaires, ainsi que pour 
l’acheminement de l’aide fournie par certains Etats. Il 
est du devoir de la communaute internationale, y 
compris la ligue des Etats arabes, de continuer a aider 
les parties a rechercher une solution a la crise actuelle 
et, de maniere generate, a ceuvrer pour une solution 
globale, juste et durable du conflit israelo-palestinien. 

Nous venons seulement de recevoir le projet de 
resolution introduit par la Libye. Nous allons 
1’examiner comme il se doit. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, pour commencer, saluer la presence parmi 
nous du Secretaire general, et le remercier de sa 
declaration. Nous avons egalement ecoute avec 
beaucoup d’attention les declarations faites par 
l’Observateur permanent de la Palestine et la 
Representante permanente d’Israel. Nous les 
remercions de leurs declarations. 

Le Costa Rica se felicite de la convocation de la 
presence seance en raison de la gravite de la situation 
qui prevaut actuellement au Moyen-Orient, en 
particulier a Gaza et dans le sud d’Israel. Nous pensons 
que l’urgence de la realite sur le terrain demandait la 
tenue immediate d’une seance publique du Conseil et 
exige une reponse ferme de la part de cet organe. Nous 
esperons que le Conseil prendra des mesures 
pertinentes qui seront respectees par les parties. 

Le Costa Rica convient avec le Secretaire general 
du caractere disproportionne des activites militaires 
israeliennes dans la bande de Gaza, qui ont fait plus de 
350 morts, dont un nombre important de civils. Comme 
nous 1’avons deja dit, la legitime defense n’autorise pas 
les represailles comme celles entreprises par Israel 
avec ses attaques des derniers jours et le blocus impose 
depuis des mois a la population civile palestinienne, 
causant des penuries, la faim et l’effondrement de 
l’economie. 

Nous comprenons les preoccupations securitaires 
d’Israel. A cet egard, le Costa Rica a maintes fois 
condamne, et condamne aujourd’hui, les attentats 
terroristes dont est victime le sud d’Israel. Mais, en 


dehors de cette situation tragique, nous exhortons 
Israel a ne pas succomber a la tentation d’engager une 
controverse sur qui a commence cette nouvelle 
descente dans la folie. Cet exercice sterile ne fait que 
ramener au point de depart, alors que le nombre de 
morts et de blesses ne fait que s’accroitre. Israel et la 
Palestine ne doivent pas etre des terrains 
d’experimentation des preferences intellectuelles ou de 
jeux politiques. Depuis plus d’un demi-siecle, ils 
reclament la reaffirmation des principes sur lesquels a 
ete creee cette Organisation, ainsi que l’application des 
politiques qui n’ignorent ni ne contredisent ces 
principes. La securite d’Israel et la justice ne sauraient 
etre des objectifs incompatibles. 

Aujourd’hui, la question est celle de toujours : 
comment mettre un terme a la nouvelle escalade de 
violence qui compromet tous les espoirs de voir deux 
Etats vivant cote a cote dans la paix tout en 
encourageant le bien-etre de leurs peuples? Personne 
n’ignore ce qu’exige la solution au conflit du Moyen- 
Orient. Personne n’ignore qu’il n’y aura ni solution ni 
paix tant que l’occupation se poursuivra et tant que ne 
sera pas respecte le droit international, y compris les 
conventions internationales et les resolutions du 
Conseil. Il nous semble important de reiterer que ce 
Conseil ne saurait demeurer indifferent devant ce qui 
se deroule au Moyen-Orient et rester pertinent. 

Il est egalement necessaire de reiterer qu’il faut 
respecter le Statut de Rome et le Protocole additionnel 
pertinent aux Conventions de Geneve, afm de garantir 
la protection des civils et des biens civils. Les parties 
au conflit doivent a tout moment faire une distinction 
entre les civils et les combattants et entre les biens 
civils et les objectifs militaires. A cet egard, nous 
pensons que les attaques contre tant le territoire 
israelien que le territoire palestinien est a condamner. 

Comme nous 1’avons deja dit, nous sommes 
preoccupes par le recours au chatiment collectif 
comme reponse, car il viole le droit international au 
titre de la quatrieme Convention de Geneve. 

Le Costa Rica appelle aujourd’hui a un cessez-le- 
feu qui mene a une cessation permanente des hostilites. 
Nous pensons que le Conseil doit, a titre prioritaire, se 
preparer a analyser le respect des obligations des 
parties conformement a la Feuille de route, aux 
resolutions du Conseil et au droit international. Notre 
delegation s’engage a ceuvrer sur la base de la 
proposition qui nous a ete presentee. Nous voulons 
l’ameliorer afm qu’elle beneficie d’un large appui, et 
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nous nous attacherons a obtenir une declaration 
categorique du Conseil. 

M me Detaille (Belgique) : Je vous remercie, 
Monsieur le President, d’avoir convoque cette seance 
d’urgence, et je remercie egalement le Secretaire 
general pour sa presence a cette seance publique du 
Conseil de securite. 

La Belgique est extremement preoccupee par 
1’escalade de violence sans precedent a Gaza et dans le 
sud d’Israel, qui constitue une menace serieuse pour la 
stabilite regionale, qui a deja fait des centaines de 
morts et qui s’accompagne d’une grave crise 
humanitaire liee au contexte particulier provoque par le 
blocus de Gaza ces derniers mois. 

La Belgique condamne la rupture de la treve par 
le Hamas et la reprise des tirs de roquettes sur le sud 
d’Israel. La Belgique rappelle que le droit d’Israel a se 
defendre ne lui donne pas le droit de riposter de 
maniere disproportionnee et sans egards pour les effets 
de ses actions sur les populations civiles. 

Quoi qu’il en soit, aucune des deux parties n’a a 
gagner dans l’escalade actuelle. II n’y a pas de solution 
militaire possible au conflit israelo-palestinien, ni a 
Gaza ni ailleurs. C’est pourquoi la Belgique, se 
joignant a l’ensemble de l’Union europeenne, appelle 
les deux parties a faire preuve de responsabilite envers 
les populations civiles concernees en procedant a un 
cessez-le-feu complet et immediat. 

Nous appelons egalement a la reouverture 
normale et permanente de tous les points de passage 
vers Gaza, comme prevu par l’Accord reglant les 
deplacements et le passage de 2005. Les deux parties 
doivent rendre possible et favoriser une action 
humanitaire immediate, en permettant 
l’approvisionnement urgent de Gaza en aide 
alimentaire et medicale, en carburant et en electricite, 
et en permettant l’evacuation des blesses et l’acces 
sans obstacles des travailleurs humanitaires. 

La Belgique appelle enfin a 1’intensification du 
processus de paix, comme demande par la resolution 
1850 (2008) du Conseil de securite, ceci afm de 
parvenir, en se fondant sur le processus d’Annapolis, a 
l’objectif reconnu par tous : l’etablissement d’un Etat 
palestinien independant, democratique et viable vivant 
aux cotes d’Israel dans la paix et la securite. II faut 
travailler a une solution globale au conflit israelo- 
arabe, en se basant notamment sur l’Initiative de paix 
arabe. Nous encourageons egalement la reconciliation 


inter-palestinienne et soutenons les efforts de 
mediation dans ce sens. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Croatie. 

Mon gouvernement partage le sentiment 
d’urgence et de vive preoccupation face a la violence 
qui sevit actuellement dans le sud d’Israel et a Gaza, 
notamment les lourdes pertes infligees a la population 
civile. Nous deplorons vivement les pertes en vies 
humaines parmi la population civile. Nous exprimons 
toutes nos condoleances aux families des victimes 
innocentes, tant palestiniennes qu’israeliennes. 

Nous nous associons a l’appel lance par le 
Conseil le 28 decembre 2008 et par l’ensemble de la 
communaute internationale a une cessation immediate 
de la violence, car c’est seulement par des moyens 
pacifiques que nous pouvons esperer parvenir a une 
paix juste et durable. Nous exhortons les parties a 
observer rigoureusement le droit international 
humanitaire. II faut absolument eviter de faire de 
nouvelles victimes civiles, car la perte d’une seule vie 
humaine est une perte de trop. A cet egard, nous ne 
devons pas oublier que les principes du droit 
humanitaire - notamment le devoir de proteger les 
civils - ont une application universelle. 

La Croatie est extremement preoccupee par la 
situation desesperee des civils de Gaza et espere que, 
tres rapidement, des actions humanitaires seront 
menees sur le terrain, notamment la livraison de 
fournitures humanitaires, un acces humanitaire sans 
entrave et la facilitation de l’evacuation des blesses. 
Nous saluons les efforts deployes par l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et par 
d’autres organismes des Nations Unies, ainsi que 
1’initiative prise par le Gouvernement fran 9 ais, a cet 
egard. 

Toutefois, nous ne pouvons pas traiter de la 
situation a Gaza - y compris les dernieres operations 
militaires menees par les Forces de defense 
israeliennes - sans tenir compte de son contexte. Le 
Hamas et les militants de la bande de Gaza, positionnes 
a l’interieur des infrastructures civiles, n’ont cesse de 
lancer des tirs de roquettes contre Israel. Ces derniers 
jours, les terribles attaques quotidiennes a la roquette 
perpetrees par le Hamas contre la population du sud 
d’Israel se sont multipliees et leur portee s’est accrue. 
Israel ne peut pas se voir refuser son droit naturel et 
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legitime a se defendre ou son obligation de defendre et 
de proteger ses citoyens. II faut cependant eviter de 
faire des victimes parmi les civils. 

Nous ne cautionnons pas la violence, et nous 
continuons de croire a la paix. II y a deux semaines a 
peine, le Conseil de securite a envoye un message 
d’appui energique en faveur du processus de paix 
d’Annapolis. II est indispensable que nous soutenions 
fermement les messages qui figurent dans la resolution 
1850 (2008), lesquels posent les bases d’un reglement 
politique et de la poursuite du processus. II faut done 
que les parties prenantes fassent preuve de 
responsabilite, en particulier cedes de la region. Nous 
continuerons a appuyer tout effort constructif visant a 
faire cesser la violence. 

Nous examinerons avec attention le projet de 
resolution distribue par la delegation libyenne. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, j’aimerais vous remercier, ainsi 
que les autres membres du Conseil, d’avoir repondu 
rapidement a la demande faite par le Groupe des Etats 
arabes pour la tenue de cette seance d’urgence. Nous 
remercions le Secretaire general d’assister a cette 
seance d’urgence tenue pour examiner les operations 
militaires ehontees et continues lancees par Israel 
contre le peuple palestinien dans la bande de Gaza. 
Cette agression, qui a fait jusqu’a present plus de 400 
morts parmi les Palestiniens et des milliers de blesses, 
dont nombre de femmes et d’enfants, est un carnage 
effroyable continu dont les retombees sont rendues 
encore plus tragiques par le blocus etouffant impose 
par Israel, en violation flagrante des responsabilites 
que lui imposent le droit international et le droit 
international humanitaire, notamment ses obligations 
specifiques, en tant que Puissance occupante, aux 
termes de la quatrieme Convention de Geneve relative 
a la protection des personnes civiles en temps de 
guerre. 

Les evenements a Gaza, l’agression barbare et les 
massacres de civils premedites par Israel et son recours 
disproportionne et arbitraire a la force, ne menacent 
pas seulement la paix et la securite dans la region du 
Moyen-Orient, mais dans le monde entier. II faut done 
que le Conseil de securite intensifie ses efforts et 


intervienne immediatement conformement au mandat 
que lui confie la Charte, pour assurer un cessez-le-feu 
complet et contraignant qui soit respecte. 

Une telle action de la part du Conseil mettrait en 
oeuvre sa volonte unanime, exprimee dans la 
declaration a la presse du 28 decembre 2008, qui a 
appele a un arret immediat de toutes les actions 
militaires et de la violence et a des efforts pour 
remedier a la situation humanitaire et repondre aux 
besoins humanitaires urgents dans la bande de Gaza 
par la reouverture permanente des points de passage, 
afm de creer de meilleures conditions politiques, 
economiques et humanitaires. 

Ces conditions sont necessaires pour mettre fin au 
cycle de violence et contre-violence et instaurer un 
veritable calme entre les parties afm que les efforts 
internationaux puissent etre intensifies pour parvenir 
au reglement souhaite et creer un Etat palestinien, avec 
pour capitale A1 Qods A1 Charif, des que possible. 

II est indeniable qu’Israel ne se soucie guere des 
appels du Conseil de securite visant a remedier a la 
situation explosive qui prevaut a Gaza. Israel poursuit 
son agression militaire, se moquant ainsi de maniere 
flagrante de la volonte de la communaute 
internationale en depit des appels repetes lances par le 
Conseil aux deux parties, des appels lances par le 
Secretaire general Ban Ki-moon et des contacts avec 
les parties concernees. Les actions d’Israel ont 
exacerbe les tensions dans les territoires palestiniens 
occupes et, en fait, dans tous les pays arabes. Cela 
compromettra les perspectives de paix au Moyen- 
Orient. 

Le Conseil de securite, qui, par ses resolutions et 
decisions successives, a exprime son intention de 
ramener la paix, doit imposer sa volonte collective au 
titre du droit international et du droit international 
humanitaire en adoptant une resolution decisive qui 
comprendrait tous les elements qui figurent deja dans 
la declaration a la presse, ainsi que d’autres elements. 
Concretement, il doit souligner la necessite de garantir 
la protection internationale necessaire au peuple 
palestinien afm de retablir le prestige et la credibility 
du Conseil de securite en remediant a cette agression, 
sans partialite, politisation et selectivity. 

L’agression israelienne, qui a ete denoncee par 
toutes les parties internationales et regionales, exige 
que le Conseil de securite adopte une decision ferme et 
prenne toutes les mesures necessaires pour mettre un 
terme a l’agression israelienne contre la bande de Gaza 
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et empecher le lancement d’une attaque terrestre. 
Contrairement aux affirmations israeliennes, ces 
attaques ne sont pas entreprises dans le cadre de la 
legitime defense. Les attaques ont lieu dans le contexte 
de l’absence d’une volonte politique reelle de mettre 
fin a l’occupation et de permettre au peuple palestinien 
de recouvrer ses droits perdus, en particulier son droit 
inalienable a l’auto-determination et a la creation de 
son propre Etat independant. 

Malgre tous les efforts entrepris par les forces de 
la paix dans la region, dont l’Egypte, pour maintenir la 
treve, cette treve n’est pas une fin en soi, mais une 
maniere d’instaurer des conditions propices a une paix 
veritable au lieu du processus de paix suspendu, dans 
lequel le peuple palestinien et tous les peuples arabes 
ont perdu toute leur foi. Pour garantir veritablement 
que la situation ne se repete pas, il faut la fin de 
l’occupation des territoires palestiniens, syriens et 
libanais, un retour aux frontieres du 4juin 1967, un 
reglement de la question des refugies et la creation 
d’un Etat palestinien independant et viable - ce sont 
tous des elements de l’Initiative de paix arabe. Cette 
Initiative demeure la seule base permettant d’instaurer 
une paix globale et durable au Moyen-Orient. 

En consequence, le Conseil de la Ligue arabe, qui 
s’est reuni au niveau ministeriel aujourd’hui, le 
31 decembre 2008, a decide de donner au Groupe arabe 
les instructions de demander la tenue d’une seance 
d’urgence du Conseil de securite et l’adoption d’une 
resolution contraignante pour obliger Israel a mettre 
immediatement fin a son agression, a lever le blocus, a 
ouvrir les points de passage, a mettre fin a sa politique 
de chatiment collectif, a garantir la protection 
internationale au peuple palestinien et a calmer la 
situation. 

Je souscris a la declaration faite par le 
Representant permanent de la Jamahiriya arabe 
libyenne en tant que seul membre du Groupe arabe 
represente au Conseil de securite, et je me felicite qu’il 
ait presente le projet de resolution. Nous reaffirmons le 
fait que le projet de resolution presente au Conseil de 
securite constitue une base integree et complete pour 
regler ces problemes afm de mettre un terme a 
l’affrontement militaire et de promouvoir les efforts de 
paix. Le Groupe arabe espere que tous les membres du 
Conseil appuieront le projet de resolution et qu’il sera 
adopte des que possible. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 


Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, S. E. M. Yahya Mahmassani. 

M. Mahmassani {parle en arabe) : Permettez- 
moi tout d’abord, Monsieur le President, de vous 
remercier d’avoir convoque si rapidement la presente 
seance du Conseil de securite. Je salue aussi la 
presence du Secretaire general Ban Ki-moon, et je le 
remercie de sa declaration. 

Depuis le 27 decembre 2008, des avions de 
guerre israeliens lancent sans discontinuer des raids 
contre la bande de Gaza. Cela a fait plus de 2 000 
victimes, dont la plupart sont des femmes et des 
enfants. Par ailleurs, des batiments, dont des maisons, 
des ecoles et des mosquees, sont detruits avec des 
personnes a l’interieur. 

Samedi dernier, le Conseil de securite a tenu une 
reunion d’urgence. Le Conseil est parvenu a un accord, 
qui a ete exprime dans une declaration dimanche 
matin. Depuis lors, nous n’avons cesse d’appeler a un 
cessez-le-feu, a l’ouverture des points de passage vers 
Gaza, a la satisfaction des besoins humanitaires du 
peuple palestinien et a la protection des civils. 

En ce moment meme, Israel poursuit son 
agression, une agression qui survient sous le joug d’un 
siege suffoquant de 18 mois contre Gaza, au cours 
duquel Israel a empeche 1’entree a Gaza de toute 
fourniture medicale ou d’articles essentiels. II s’agit 
d’une violation flagrante du droit international 
humanitaire. Cela constitue une politique de chatiment 
collectif et s’accompagne d’une politique de massacre 
du peuple palestinien. 

La deterioration continue de la situation a Gaza 
n’est dans l’interet de personne. Elle aura des 
consequences graves et se traduira par davantage 
d’extremisme et de violence dans la region. II y aura 
peu de chance de parvenir a une paix juste et globale. 

Le Conseil de la Ligue des Etats arabes a 
examine cette situation grave au niveau ministeriel. II a 
pris aujourd’hui une decision condamnant fermement 
1’agression israelienne contre la bande de Gaza, 
demandant qu’Israel cesse immediatement toutes les 
activites militaires dans la zone et condamnant Israel 
pour le blocus qu’il impose au peuple palestinien a 
Gaza, qui provoque une deterioration grave de la 
situation humanitaire. Israel est directement 
responsable de cette situation, et il lui est demande d’y 
mettre fin. 
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Le Conseil de la Ligue des Etats arabes a aussi 
souligne la necessite de continuer a fournir une aide 
humanitaire d’urgence a la bande de Gaza et un appui 
aux organisations humanitaires internationales. Nous 
demandons a ces organisations d’assumer leurs 
responsabilites a l’egard des civils palestiniens a Gaza 
eu egard aux violations israeliennes du droit 
international humanitaire. Nous demandons aux Hautes 
Parties contractantes a la quatrieme Convention de 
Geneve de convoquer une reunion des Parties pour 
veiller a ce que leurs resolutions de 2001 et les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite soient 
appliquees. 

Le Conseil de securite est invite aujourd’hui a 
prendre des mesures necessaires pour obliger Israel a 
cesser immediatement toutes les activites militaires 
dans la bande de Gaza et a permettre l’entree de l’aide 
humanitaire a Gaza. Le Conseil doit assumer la 


responsabilite du maintien de la paix et de la securite 
internationales qui lui incombe et assurer la protection 
humanitaire du peuple palestinien. 

Comment le Conseil de securite peut-il 
cautionner le massacre quotidien de centaines de 
personnes? Comment peut-il rester silencieux alors que 
les raids israeliens tuent des etres humains et detruisent 
les batiments? Ou est la communaute internationale? 
Le Conseil de securite a une responsabilite. La 
credibilite de la communaute internationale est sur 
point de se dissoudre devant le deluge de munitions qui 
continue de frapper la bande de Gaza. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 20 h 45. 
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